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Note de position du  
Réseau Climat & Développement

pour la COP22

L’Accord de Paris, adopté en décembre 2015, 
est le premier Accord sur le climat qui engage 
l’ensemble des pays de la planète. Pour entrer 

en vigueur, il devait être ratifié par au moins 55 États, 
couvrant 55% des émissions mondiales de gaz à 
effet de serre (GES). Le premier seuil a été franchi le 
21 septembre et le second le 5 octobre 2016. Il aura 
donc fallu moins d’un an pour que l’Accord devienne 
effectif. Il entrera en vigueur le 4 novembre 2016. 
C’est un symbole fort qui montre que le climat reste 
au centre des priorités. On enregistre également 
de bonnes nouvelles, comme le développement 
toujours plus rapide des énergies renouvelables : il 
pourrait garantir un accès universel à l’énergie aux 
populations africaines d’ici à 2030. Mais l’entrée 
en vigueur et ces bonnes nouvelles ne sont pas 
suffisantes pour garantir la justice climatique. 
L’Accord n’est qu’une base de grands principes 
qui doivent maintenant être approfondis, affinés 
et surtout mis en œuvre. 

La trajectoire mondiale des émissions de GES des-
sinée par les contributions des pays met la planète 
sur la voie d’un réchauffement d’environ +3°C à la 
fin du siècle. Ce niveau de réchauffement aurait 
des conséquences désastreuses alors même que 
les impacts du réchauffement sont de plus en plus 
visibles sur le continent africain. Un réchauffement 
global de + 2 °C ferait déjà peser une grande menace 

sur la sécurité alimentaire du continent et les écosys-
tèmes, ce qui se répercuteraient sur les moyens de 
subsistance des populations les plus vulnérables. 
Les États devront donc revoir à la hausse et améliorer 
leurs contributions déterminées au niveau national 
(CDN) très rapidement pour stabiliser le réchauf-
fement de la planète sous la barre de 2°/1,5°C. Ils 
pourront ainsi tenir les engagements de l’Accord 
de Paris et éviter des conséquences irréversibles 
dans les pays les plus touchés.
 
La COP22 se tiendra du 7 au 18 novembre à Mar-
rakech au Maroc et doit poursuivre la dynamique 
commencée à Paris. Elle est avant tout une COP 
africaine qui doit faire une place prioritaire aux 
besoins spécifiques des pays et populations les 
plus vulnérables, que ce soit pour les financements, 
l’adaptation, l’accès à l’énergie ou l’approche par 
les droits humains. Elle doit aussi définir des règles 
claires pour la mise en œuvre de l’Accord, afin de 
le rendre robuste et transparent tout en prenant 
en compte les capacités des États. La COP22 est 
enfin la « COP de l’action » : elle doit montrer que 
de nombreuses initiatives sur le climat continuent 
après la COP21 et sont transformées en projets, 
programmes et plans concrets, notamment dans les 
pays les plus pauvres, afin de répondre au double 
défi de la lutte contre le changement climatique 
et la pauvreté. 
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☛☛La mise en place d’un objectif chiffré pour le finan-
cement de l’adaptation d’ici à 2020, alors même que 
seulement 16% des flux financiers climat lui sont accordé 
et dans l’optique d’atteindre un équilibre entre adaptation 
et atténuation. 

☛☛Le développement de méthodes de comptabilisation 
claires, transparentes et communes en précisant la 
nature des financements alloués, pour obtenir plus 
d’informations sur la qualité des fonds mobilisés, pour 
éviter les double-comptages et garantir le montant des 
financements publics sous forme de dons.

☛☛L’accélération du développement des financements 
innovants comme les taxes sur les transactions finan-
cières, ou les taxes sur les transports maritimes et aériens. 

Pour la COP22, le Réseau Climat et Développement 
(RC&D) recommande :
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Pour la COP22, le Réseau Climat et Développement 
(RC&D) recommande :

F ace à l‘urgence climatique, l’Accord de Paris n’a pas satisfait 
les attentes fortes en termes d’engagements financiers. Le 

coût des changements climatiques représente d’ores et déjà 
un obstacle majeur à l’éradication de la pauvreté. Selon le Pro-
gramme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), le 
coût annuel de l’adaptation pourrait atteindre entre 140 et 300 
milliards de dollars par an d’ici à 2030 dans les pays en déve-
loppement. Le coût pour l’Afrique, à lui seul, pourrait atteindre 
50 milliards dollars par an en 2050. 

Face à ce constat, les pays développés ont le devoir de fournir 
des financements climat à la hauteur des enjeux, nouveaux et 
additionnels à l’aide publique au développement. La promesse 
faite à Copenhague en 2009 de fournir 100 milliards de dollars 
US par an d’ici à 2020, doit être respectée afin de restaurer une 
confiance ébranlée avec les pays les plus pauvres. La présenta-
tion de la feuille de route sur les 100 milliards de dollars par an 
d’ici à 2020, insuffisante, devra être complétée dès la COP22.

Malgré la volonté affichée de la communauté internationale 
d’accompagner les communautés vulnérables à s’adap-

ter, les changements climatiques continuent leur chemin de 
désolation sur le terrain et notamment dans les pays les moins 
avancés. 2015 a été l’année la plus chaude jamais enregistrée 
depuis le début des relevés météorologiques, selon les chiffres 
publiés par le gouvernement américain. 

En Afrique, certains pays au sud du Sahara, comme le Soudan, 
l’Érythrée, l’Éthiopie et Djibouti, sont frappés par la sécheresse, 
d’autres comme le Kenya, la Somalie et l’Ouganda sont menacés 
par les inondations. La mise en application des principes de 
l’Accord de Paris doit être urgente et renforcée au plus vite pour 
éviter des conséquences catastrophiques pour les communautés 
vulnérables, à la fois pour faciliter l’adaptation et pour limiter 
les impacts des pertes et dommages. L’adaptation devrait être 
un impératif traduit en acte par les pays.

☛☛La définition de l’Adaptation comme une priorité pour 
l’Afrique et les Pays en Développement, en promouvant la 
mise en œuvre d’initiatives concrètes sur le terrain, qui aug-
mente la résilience des populations les plus vulnérables.

☛☛La poursuite des travaux sur les pertes et dommages 
en révisant le Mécanisme international de Varsovie, 
pour adopter un plan de travail ambitieux qui permettra 
de clarifier la définition des pertes et dommages et de 
concrétiser les questions des mécanismes opérationnels 
de financement.

☛☛La préparation dès la COP22 du dialogue de facilitation 
de 2018, pour que les États relèvent leur ambition 
climatique afin d’éviter que la planète et les populations 
les plus vulnérables ne subissent des catastrophes clima-
tiques sans précédent. 

Fournir des financements 
climat à la hauteur des enjeux

Faire de l’adaptation une priorité 
pour l’Afrique
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☛☛Une reconnaissance explicite dans les décisions de la 
COP22 de l’importance des énergies renouvelables pour 
atteindre les objectifs de l’Accord de Paris y compris 
dans les directives pour les mécanismes financiers et de 
technologies.

☛☛La concrétisation de l’initiative africaine pour les éner-
gies renouvelables, en finançant prioritairement des pro-
jets décentralisés, répondant aux besoins des populations 
les plus vulnérables, intégrant une approche sensible au 
genre et exécutés dans le respect des droits humains. 

☛☛La participation effective de la société civile dans l’opé-
rationnalisation de l’initiative africaine pour les énergies 
renouvelables à travers le renforcement des capacités et 
son implication dans les processus décisionnels.

☛☛La prolongation du programme de travail du SBSTA 
relatif à l’Agriculture au-delà de 2016 et son élargisse-
ment à la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, avec une 
attention particulière à l’agriculture familiale.

☛☛La création d’un cadre qui permettrait de veiller à ce 
que « l’usage des terres » et les « émissions négatives » 
ne nuisent pas aux droits humains et à la sécurité ali-
mentaire à travers des principes clairs et transparents, 
mais aussi d’insister sur les mécanismes de financement 
de l’agriculture familiale.

☛☛Le renforcement des synergies entre les différents 
cadres internationaux comme les Conventions de Rio, 
le Comité de la sécurité alimentaire mondial et la FAO, et 
l’Agenda 2030 sur les Objectifs de Développement Durables.

Pour la COP22, le Réseau Climat et Développement 
(RC&D) recommande :

Pour la COP22, le Réseau Climat et Développement 
(RC&D) recommande :

P lus de deux africains sur trois, soit environ 621 millions de 
personnes, n’ont toujours pas accès à l’électricité. Pour-

tant, en choisissant de développer massivement les énergies 
renouvelables, le continent africain pourrait offrir un modèle 
de développement qui participe à la réduction mondiale des 
émissions de GES, et assurerait des facilités dans l’exécution 
des tâches de la vie quotidienne des populations, y compris 
pour les femmes, avec des bénéfices transversaux sur la santé, 
l’éducation et l’emploi. La transition vers les énergies renouve-
lables pourrait donc créer un cercle vertueux pour le climat et 
la lutte contre la pauvreté. Or, la non prise en compte claire des 
questions énergétiques dans l’Accord de Paris reste un grand 
défi auquel la COP22 devra faire face. 

La COP22 doit prendre en compte les besoins des populations 
les plus vulnérables, qui ne se trouvent pas dans la construction 
de grandes centrales à charbon polluantes mais plutôt dans 
l’installation de sources d’énergies renouvelables au bénéfice 
des populations locales, à travers des projets d’énergies renouve-
lables et d’efficacité énergétique décentralisés et subventionnés.

A ujourd’hui, plus de 800 millions de personnes souffrent de la 
faim dans le monde, selon le dernier rapport de la FAO, soit 

11,3% de la population mondiale. L’agriculture, principal moyen 
permettant de garantir la sécurité alimentaire des populations, 
est sérieusement impactée par les changements climatiques. En 
Afrique subsaharienne, un réchauffement d’environ 2°C entraî-
nerait une réduction de 10% du rendement agricole total d’ici 
2050, tandis qu’un réchauffement supérieur pourrait porter ce 
chiffre à 15 voire 20%. 

L’Accord de Paris a reconnu dans son préambule « la priorité 
fondamentale  » de protéger la sécurité alimentaire et d’éradiquer 
la faim dans le monde mais ses dispositions ne donnent pas 
la marche à suivre pour y parvenir. Des questions essentielles 
pour la sécurité alimentaire restent sans réponse. Il s’agit prin-
cipalement de l’usage des terres et des émissions négatives 
dont la transcription actuelle dans l’Accord de Paris risque de 
renforcer la compétition dans l’accès à la terre et la dynamique 
actuelle d’accaparement des terres ; mais aussi de la place de 
l’agriculture, en particulier familiale, dans la mise en œuvre de 
l’Accord.

Utiliser le potentiel immense 
des énergies renouvelables 

Protéger la sécurité alimentaire 
et lutter contre les fausses 
solutions dans l’agriculture 
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☛☛La reconduction du programme de travail de Lima 
sur le genre au sein de la CCNUCC, pour poursuivre 
la prise en compte du genre dans les négociations 
internationales, assortie d’un plan de travail définissant 
les objectifs, les activités prévues et les moyens humains 
et financiers nécessaires pour sa mise en œuvre.

☛☛L’opérationnalisation de la mention du genre dans 
l’Accord de Paris en s’assurant que tous les mécanismes 
mis en œuvre dans le cadre des négociations sur le climat 
intègrent des critères de sauvegarde pour protéger et 
promouvoir l’égalité du genre, notamment au sein de 
l’Agenda de l’Action.

☛☛L’intégration des droits humains et des principes 
sociaux au cœur des cycles d’engagements et de revue 
(CDN, cadre de transparence, bilan global) dans le cadre 
de l’Accord de Paris.

☛☛La promotion du renforcement des capacités des pays 
pour l’intégration des droits humains dans les CDN et 
l’instauration d’une commission de veille sur la mise en 
application des engagements liés aux droits humains.

☛☛Le renforcement de la responsabilité des acteurs non 
étatiques dont les acteurs privés, notamment avec des 
listes d’exclusion, des mécanismes de sauvegarde et de 
recours pour les initiatives intégrées dans l’Agenda de 
l’Action.

Pour la COP22, le Réseau Climat et Développement 
(RC&D) recommande :

Pour la COP22, le Réseau Climat et Développement 
(RC&D) recommande :

Le Réseau Climat et Développement
Le Réseau Climat & Développement rassemble plus de 60 organisations francophones, 
principalement africaines, qui travaillent sur l’intégration des enjeux climat et développe-
ment et pour plus de justice climatique. Créé en 2007, il est co-piloté par ENDA Energie et le 
Réseau Action Climat. Le RC&D se mobilise via des projets de terrain locaux et des actions 
de plaidoyer nationales et internationales sur la promotion des énergies renouvelables et 
de l’agriculture familiale et agro-écologique, les financements climat, la prise en compte 
de l’adaptation dans la planification locale et internationale et la protection des droits 
humains et de l’égalité des genres dans les politiques climat. Pour en savoir plus, rendez-
vous sur notre site internet : www.climatdeveloppement.org

Associations membres du RC&D
Afrique de l’Ouest : REPAO. Algérie : Amis de la Saoura Béchar. Bénin : CREDEL, Eco-Bénin, 
OFEDI, JVE Bénin, IDID. Burkina Faso : AFEP Burkina, WEP Burkina. Burundi : AVOCHACLISD. 
Cameroun : ADD, ADEID, ACAMEE, Carré Géo Environnement, CENAHC, Horizon Vert. Congo : 
ACDA, APEDD. Côte d’Ivoire : AFHON Côte d’Ivoire, JVE Côte d’Ivoire, Enviscience. Djibouti : 
EVA. France : ACF, Energies 2050, HELIO International, RAC-F, Rain Drop. Guinée : Carbone 
Guinée, Germanwatch, Guinée Écologie. Île Maurice : DION, Maudesco. Mali : AFAD, Amade 
Pelcode, ASIC, CTESA, GRAT, Mali FolkeCenter, Réseau MUSONET. Mauritanie : ANPEC. 
Maroc : AH&E, AESVT. Niger : ATPF, Demi-E, LEAD Niger, EDER Niger, JVE Niger. République 
Centrafricaine : JVE Centrafrique. RDC : ACDI, Horizon Vert RCD, JVE RCD, OCEAN, Planète 
Verte. Sénégal : ADARS, CONGAD, ENDA Energie. Tchad : AFPAT, LEAD Tchad. Togo : AFHON 
Togo, ASEDI, JVE Togo, MVD, OPED Togo, RJE. Tunisie : 2C2D.

Dans les pays en développement, les femmes continuent d’être 
particulièrement vulnérables aux impacts des changements 

climatiques. Leurs moyens de subsistance dépendent en grande 
partie de ressources naturelles tributaires des aléas climatiques, 
quand leurs rôles sociaux entraînent souvent des inégalités et 
des vulnérabilités plus grandes. Pourtant, les femmes peuvent 
être porteuses de solutions et peuvent aussi jouer un rôle 
essentiel dans la lutte contre les changements climatiques en 
apportant des solutions concrètes. 

La prise en compte du genre dans la question climatique s’avère 
donc indispensable et renvoie à l’intégration de l’objectif d’égalité 
femmes/hommes dans l’ensemble des politiques environnemen-
tales, économiques, sociales et à la participation équitable aux 
processus politiques. Si l’Accord de Paris a reconnu la nécessaire 
intégration des principes du genre, il n’a cependant pas conduit à 
la définition de lignes directrices claires afin que l’ensemble des 
acteurs déclinent de manière opérationnelle ces principes dans 
leurs stratégies. L’urgence d’agir ne doit pas se faire à n’importe 
quel prix et certainement pas au détriment des plus affectés par 
les changements climatiques.

L es changements climatiques représentent une menace pour 
les populations pauvres dont la survie dépend de la produc-

tion et la préservation des ressources naturelles. En Afrique, cela 
représente environ 80% de la population totale, vivant majoritai-
rement dans le monde rural. Or, ces changements sont parfois 
la source de conflits intercommunautaires ou contribuent même 
à la déstabilisation politique des États. Dans le même temps, 
le nombre de migrants et de réfugiés climatiques s’accroît. Les 
conséquences du changement climatique sur les droits humains 
sont donc multiples et souvent cumulées. 

La vie de ces populations est entre les mains des négociations 
internationales sur le climat qui ignorent souvent la réalité du 
terrain. Malgré la mention des droits humains dans le préambule 
de l’Accord de Paris, il existe encore des insuffisances majeures 
pour intégrer les droits humains dans la lutte contre les change-
ments climatiques. Cela fait courir le risque de mettre en œuvre 
des actions climatiques ne contribuant pas au développement 
et aux droits des populations affectées – ou pire entraînant de 
potentielles violations des droits humains. Il faudra combler ces 
déficits dès la COP22.

Accorder une réelle place au genre 
dans les politiques climat

Concilier lutte contre les changements climatiques 
et respect des droits humains 

Pour en savoir plus, rendez-vous sur notre site internet :  
www.climatdeveloppement.org


